
L’ expérience des organisations de la société civile œuvrant dans le domaine des droits de 
l’homme dans l’UE 

Consultation de la plate-forme des droits fondamentaux 

(la version anglaise fait foi) 

À propos de cette consultation 

En janvier 2018, l’Agence des droits fondamentaux (FRA) a publié un rapport intitulé « Difficultés 
rencontrées par les organisations de la société civile actives dans le domaine des droits de l’homme 
dans l’UE ». Le rapport souligne les difficultés que les organisations de la société civile de l’UE 
rencontrent lorsqu’elles mettent en œuvre les droits fondamentaux. Il donne également des 
exemples de pratiques prometteuses. Vous en trouverez un bref résumé ici. 

Cette consultation en ligne a été envoyée aux organisations enregistrées dans la base de données de 
la plate-forme des droits fondamentaux. Elle vise à compléter les informations dans les quatre 
principaux domaines du rapport :  

1) un cadre réglementaire propice,  
2) l’accès au financement et aux ressources,  
3) l’accès au processus décisionnel et à la participation, 
4) un environnement sécurisé.  

Tandis que le rapport a rassemblé des données officielles, cette consultation vise à recueillir des 
informations sur les expériences réelles des organisations. Les résultats seront résumés dans un bref 
document qui sera publié sur le site web de la FRA et largement partagé avec les parties prenantes 
et les médias. Les résultats seront notamment présentés au colloque de la Commission européenne 
sur les droits fondamentaux en novembre 2018. 

Le questionnaire en ligne sera accessible du 4 au 30 septembre 2018. 

Veuillez remplir le questionnaire au mieux de vos connaissances et aussi précisément que possible. 
Toutes les réponses seront rendues anonymes. Vous ne pourrez remplir le questionnaire qu’une seule 
fois par organisation, avec le nom d’utilisateur et le mot de passe fournis. Veuillez consulter le site 
web de la FRA pour obtenir des informations générales sur la protection des données de la FRA , et 
trouver des informations spécifiques sur la protection des données dans le cadre de cette 
consultation. 

Ce questionnaire est disponible en anglais et en français. 

L’enquête comporte 32 questions, et 6 questions concernant votre organisation. Nous vous 
remercions d’avance du temps que vous consacrerez à répondre aux questions. 

 

I) Questions générales 

1) Dans votre pays, comment décririez-vous les conditions générales applicables aux organisations 
de la société civile œuvrant dans le domaine des droits de l’homme (y compris la défense des 
droits de l’homme et l’action de plaidoyer? 

Très bonnes Bonnes Moyennes Mauvaises Très 
mauvaises 

Je ne sais 
pas 
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2) Dans votre pays, comment la situation générale a-t-elle évolué pour les organisations de la 
société civile œuvrant dans le domaine des droits de l’homme au cours des trois dernières 
années (2015-2018) ? 

S’est 
fortement 
améliorée 

S’est 
améliorée 

Est restée 
inchangée 

S’est 
détériorée 

S’est fortement 
détériorée 

Je ne sais 
pas 

 

3) Comment la situation de votre propre organisation de la société civile a-t-elle évolué au cours 
des trois dernières années (2015-2018) ? 

S’est 
fortement 
améliorée 

S’est 
améliorée 

Est restée 
inchangée 

S’est 
détériorée 

S’est fortement 
détériorée 

Je ne sais 
pas 

 

II) Cadre réglementaire et législations propices 

En vertu de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, de la Convention européenne des droits de 
l’homme et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les États ont l’obligation de 
créer et de maintenir un environnement sûr et propice au fonctionnement des organisations de la 
société civile, y compris un cadre juridique et administratif favorable qui respecte et protège les droits 
à la liberté d’expression, d’association, de réunion, de participation du public, de non-discrimination, 
ainsi que la communication et la coopération avec les mécanismes et organismes nationaux, 
régionaux et internationaux de défense des droits de l’homme. Vous trouverez ci-dessous une liste de 
questions concernant le cadre réglementaire et les législations propices, sur la base des difficultés 
recensées dans le rapport sur la société civile de la FRA. 

 

4) D’une manière générale, à quelle fréquence votre organisation a-t-elle été confrontée à des 
difficultés spécifiques en raison de l’évolution du cadre juridique dans votre pays au cours des 
trois dernières années ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

5) Avec quelle fréquence votre organisation a-t-elle rencontré des difficultés dans le domaine de la 
liberté de réunion pacifique au cours des trois dernières années (par exemple, difficultés pour 
organiser des rassemblements publics à des fins d’expression, comme l’absence ou l’insuffisance 
de protection policière, l’interdiction de certaines réunions ou des restrictions excessives sur leur 
contenu, ou concernant le moment, le lieu ou la manière d’organiser des réunions, comme 
l’interdiction de réunions à certains moments ou en certains lieux) ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

6) Votre organisation a-t-elle rencontré des difficultés dans le domaine de la liberté d’association 
au cours des trois dernières années (par exemple, difficultés liées à la capacité d’enregistrement 
et/ou de fonctionnement en tant que personne morale en vertu du droit national) ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 
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7) Votre organisation a-t-elle rencontré des difficultés dans le domaine de la liberté d’expression au 
cours des trois dernières années (par exemple, des sanctions pénales contre l’organisation, ou 
des litiges civils ou administratifs) ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

8) Votre organisation a-t-elle rencontré des difficultés en raison de changements apportés à la 
législation sur la transparence ou le lobbying au cours des trois dernières années (c.-à-d. des 
mesures législatives entraînant des contrôles ou des limitations inappropriés ou disproportionnés 
sur les activités telles que la défense des droits de l’homme) ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

9) Votre organisation a-t-elle rencontré des difficultés en raison de lois sur les campagnes 
politiques au cours des trois dernières années (c.-à-d. des réglementations entraînant des 
contrôles ou des limitations inappropriés ou disproportionnés concernant des activités telles que 
la défense des droits de l’homme) ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

10) Votre organisation a-t-elle rencontré des difficultés en raison de la législation ou de la politique 
antiterroriste au cours des trois dernières années (c.-à-d. législation ou mesures entraînant des 
contrôles ou des limitations inappropriés ou disproportionnés de votre travail) ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

11) Votre organisation a-t-elle rencontré des difficultés en raison de modifications apportées à la 
législation fiscale au cours des trois dernières années (tant pour les organisations caritatives que 
pour les donateurs) ou de modifications apportées aux lois régissant le statut d’organisme de 
bienfaisance (par exemple, modification des critères d’admissibilité au statut d’organisme de 
bienfaisance, réduction de la déductibilité fiscale des dons de bienfaisance, traitement 
discriminatoire dans le domaine fiscal) ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

12) Votre organisation a-t-elle rencontré des difficultés en raison de l’utilisation abusive des règles 
sur la protection des données (comme l’application disproportionnée et/ou discriminatoire de la 
réglementation sur la protection des données) au cours des trois dernières années ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 
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III) Accès au financement et aux ressources 

L’accès aux ressources fait partie intégrante du droit à la liberté d’association, tel que défini à 
l’article 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et dans d’autres instruments 
relatifs aux droits de l’homme, y compris le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (article 12). Les 
cadres juridiques et les politiques influant sur la capacité des organisations à rechercher des 
ressources et à y accéder ont une incidence significative sur la liberté d’association ; ils peuvent 
renforcer l’efficacité et favoriser la viabilité des associations ou, au contraire, soumettre les 
associations à une position de dépendance et de faiblesse. Le concept de « ressources » est défini de 
manière suffisamment large pour inclure l’assistance financière, les ressources matérielles, l’accès 
aux fonds internationaux, la solidarité, la capacité à voyager et à communiquer sans subir 
d’ingérences injustifiées et le droit de bénéficier de la protection de l’État. Vous trouverez ci-dessous 
une liste de questions concernant l’accès au financement et aux ressources, sur la base des difficultés 
recensées dans le rapport sur la société civile de la FRA. 

 

13) Le budget de votre organisation a-t-il évolué au cours des trois dernières années ? 

A augmenté 
considérablement 

A augmenté 
quelque peu  

Est resté 
inchangé 

A diminué 
quelque 
peu 

A diminué 
considérablement 

Je ne sais 
pas 

 

14) Au cours des trois dernières années, votre organisation a-t-elle rencontré des obstacles dans 
l’accès aux ressources/ au financement ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

15) Votre organisation accepte-t-elle les types de financement public suivants ? 

a) Financement de l’UE Oui – Non 

b) Financement public national de votre pays Oui-Non 

c) Autres types de financement public Oui-Non 

 

16) Au cours des trois dernières années, comment votre organisation a-t-elle reçu des financements ? 

 Notre organisation a reçu des fonds des sources suivantes :  

Activité 
financée 
d’une 
autre 
manière 

Sans 
objet/ 
Je ne 
sais 
pas 

Types d’activités Administrat
ions locales 

Administrations 
nationales 

Sources 
privées 

Fonds 
de l’UE 

Sources 
internatio
nales 

Revenu
s 
propres 

L’action de 
plaidoyer 
(‘advocacy’) 

        
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Campagnes         

Formation et 
sensibilisation 

        

Affaires 
juridiques pour 
le compte des 
plaignants / 
litiges 
stratégiques 

        

Représentation 
des victimes, 
soutien aux 
victimes, 
conseils 
(juridique, 
psychosocial) 

        

Égalité entre les 
hommes et les 
femmes et 
autonomisation 
des femmes 

        

Recherche et 
collecte de 
données 

        

Prestation de 
services : 
intégration 
sociale/ services 
sociaux / projets 
de santé / 
soutien aux 
réfugiés 

        

Travail ciblé 
avec les médias 

        

Subventions 
pour les 
dépenses de 
fonctionnement 
– « financement 
de base » de 
l’infrastructure 
de votre 
organisation 

        

Autre         

 

5 
 



17) Pour quelles activités avez-vous introduit une demande de financement, sans en recevoir, au 
cours des trois dernières années ? 

• l’action de plaidoyer  

• Campagnes  

• Formation et sensibilisation 

• Affaires juridiques pour le compte des plaignants / litiges stratégiques 

• Représentation des victimes, soutien aux victimes, conseils (juridique, psychosocial) 

• Égalité entre les hommes et les femmes et autonomisation des femmes 

• Recherche et collecte de données 

• Prestation de services : intégration sociale/ services sociaux / projets de santé / soutien aux 
réfugiés 

• Travail ciblé avec les médias 

• Subventions pour les dépenses de fonctionnement – « financement de base » de 
l’infrastructure de votre organisation 

• Nous n’avons pas demandé de financements externes 

• Autre 

 

18) Au cours des trois dernières années, pour quels types d’activités auriez-vous demandé un 
financement s’il avait été disponible ? 

• L’action de plaidoyer 

• Campagnes  

• Formation et sensibilisation 

• Affaires juridiques pour le compte des plaignants / litiges stratégiques 

• Représentation des victimes, soutien aux victimes, conseils (juridique, psychosocial) 

• Égalité entre les hommes et les femmes et autonomisation des femmes 

• Recherche et collecte de données 

• Prestation de services : intégration sociale/ services sociaux / projets de santé / soutien aux 
réfugiés 

• Travail ciblé avec les médias 

• Subventions pour les dépenses de fonctionnement – « financement de base » de 
l’infrastructure de votre organisation 

• Nous n’avons pas demandé de financements externes 

• Autre 

 

19) Veuillez sélectionner jusqu’à cinq obstacles au financement auxquels votre organisation est 
confrontée : 

� Disponibilité des informations sur les financements disponibles et accès à ces informations 
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� Capacité interne limitée (personnes, compétences) pour trouver des sources de financement 
ou présenter une demande 

� Disponibilité des fonds pour notre type d’activités 

� Critères d’admissibilité des appels à propositions de projets 

� Procédures de demande compliquées 

� Procédures de notification compliquées 

� Critères de capacité financière (nécessité de prouver un certain revenu ou chiffre d’affaires 
pour accéder au financement) 

� Conditionnalité et réorientation du financement public, de subventions à des contrats 
(prestation de services) 

� Obligation de former des consortiums, y compris transfrontaliers 

� Manque de transparence des procédures de demande et/ou manque d’équité dans 
l’allocation des fonds 

� Règles nationales rendant plus difficile l’accès aux financements étrangers 

� Manque de financement de base/d’infrastructure 

� Discrimination fondée sur le sexe 

� Financement déjà obtenu remis en question ou retiré 

� Nous n’avons pas rencontré d’obstacles particuliers  

�  Autre, à préciser: ___________ 

 

IV) Accès au processus décisionnel et participation 

Vous trouverez ci-dessous une liste de questions concernant l’accès des organisations de la société 
civile aux processus décisionnels et à la participation, sur la base des difficultés recensées dans le 
rapport sur la société civile de la FRA. 

 

20) Votre organisation a-t-elle participé à des consultations publiques sur la législation et 
l’élaboration des politiques au cours des trois dernières années – que ce soit par des 
consultations en ligne, des réunions ou d’autres moyens ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

21) À quel(s) niveau(x) avez-vous contribué à des consultations ? 

� Au niveau de l’UE 

� Au niveau national 

� Au niveau local 

� Nous n’avons pas été consultés 

� Autre, à préciser 
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21.a) Comment évalueriez-vous la qualité globale et l’impact des processus de 
consultation/participation/communication au niveau de l’UE auxquels vous avez 
participé (Commission européenne, Parlement européen, Conseil de l’UE) ? 

Très élevés Élevés Acceptables Mauvaises Très 
mauvaises 

Je ne sais 
pas 

 

21.b) Comment évalueriez-vous la qualité globale et l’impact des processus nationaux de 
consultation/participation/communication auxquels vous avez participé ? 

 

Très élevés Élevés Acceptables Mauvaises Très 
mauvaises 

Je ne sais 
pas 

 

21.c) Comment évalueriez-vous la qualité globale et l’impact des processus de 
consultation/participation/communication au niveau local (autorité/communauté locale) 
auxquels vous avez participé ? 

Très élevés Élevés Acceptables Mauvaises Très 
mauvaises 

Je ne sais 
pas 

 

22) En général, quelles ont été les principales difficultés que vous avez rencontrées lors des 
consultations ? (veuillez cocher jusqu’à cinq cases) 

� Manque de clarté sur les modalités pour contribuer 

� Manque d’informations sur les nouvelles législations et politiques et, par conséquent, 
manque d’informations sur les consultations à venir 

� Absence de processus de consultation/participation adéquats 

� Portée de la consultation peu claire ou trop étroite 

� Discrimination fondée sur le sexe 

� Manque de clarté sur l’objet de la contribution et sur l’utilisation qui en est faite 

� Manque de clarté sur les acteurs consultés / les critères 

� Il semble que seules les organisations favorables aux administrations publiques soient 
consultées 

� Délais trop brefs 

� Absence d’incidences 

� Manque de temps pour contribuer 

� Notre organisation n’a pas le niveau d’expertise précisé requis pour apporter sa contribution 

� Aucun retour d’informations sur l’utilisation qui a été faite de notre contribution 

� La qualité du processus dépend du thème concret. 

� La qualité du processus dépend de l’organe (quel ministère ou direction générale) 
responsable 

� Contribuer aux processus de consultation ne fait pas partie de notre travail 
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� Nous n’avons pas rencontrés d’obstacles particuliers We did not face any challenges 

� Autre, à préciser: _______________________ 
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V) Environnement sécurisé 

Pour réaliser leur travail, les organisations de la société civile ont besoin d’un environnement 
sécurisé dans lequel opérer. Cela s’applique à la fois aux contextes en ligne et hors ligne, et renvoie 
non seulement à un environnement dans lequel elles sont à l’abri de tout dommage physique, mais 
aussi à la nécessité de veiller à ce qu’une atmosphère hostile ne soit pas créée par des attaques 
verbales de la part d’acteurs (non) gouvernementaux ou par l’utilisation de méthodes de 
surveillance excessivement intrusives. Vous trouverez ci-dessous une liste de questions sur les 
conditions de fonctionnement des organisations de la société civile, sur la base des difficultés 
recensées dans le rapport sur la société civile de la FRA. 

 

23) Vos employés/bénévoles ont-ils été menacés et/ou attaqués (verbalement ou par écrit, y compris 
en ligne) dans le cadre de leur travail pour votre organisation, au cours des trois dernières 
années ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

23.a) Vous suspectez que ceci est causé par quelle(s) caractéristique(s) personnelle(s) de votre 
employé/bénévole?  

 

 

       

sexe         

appartenance 
ethnique   

 
    

Âge        

handicap        

Religion ou 
convictions   

 
    

Opinions 
politiques   

 
    

Minorité 
(nationale)   

 
    

Orientation 
sexuelle ou 
identité de 
genre  

  

 

    

Autre        

 

24) Certains de vos employés/bénévoles ont-ils été agressés physiquement ou battus, dans le cadre 
de leur travail pour votre organisation, au cours des trois dernières années ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 
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24.a) Vous suspectez que ceci est causé par quelle(s) caractéristique(s) personnelle(s) de votre 
employé/bénévole?  

 

Caractéristique 
de 
l’employé/du 
bénévole: 

      

Sexe       

Appartenance 
ethnique       

Âge       

Handicap       

Religion ou 
convictions       

Opinions 
politiques       

Minorité 
(nationale)       

Orientation 
sexuelle ou 
identité de 
genre  

      

Autre       

 

25. Est-ce-que votre organisation, plus globalement, a été le sujet de menaces, et/ou de violences 
verbales, physiques ou sur internet, en réponse à des activités que vous auriez engagés sur un des 
sujets suivants dans les trois dernières années ? 

 Oui/Non 

25. a) Suspectez-vous que cela été dû au travail de votre organisation sur un des sujets suivants?  

 

Domaine 
dans lequel 
l’organisation 
déploie ses 
activités : 

      

sexe        

appartenance 
ethnique       

Âge       

handicap       
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Religion ou 
convictions       

Opinions 
politiques       

Minorité 
(nationale)       

Orientation 
sexuelle ou 
identité de 
genre  

      

Autre       

 

26) Les locaux de votre organisation ont-ils été attaqués (vandalisme, graffitis sur les portes, vitres 
brisées, etc.) au cours des trois dernières années ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

27) Votre organisation a-t-elle signalé n’importe lequel de ces incidents (questions 23-26) à la 
police ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

28) Le bien-être (psychosocial) de certains de vos employés/bénévoles a-t-il été troublé en raison de 
leur activité dans votre association au cours des trois dernières années (p. ex. épuisement 
professionnel, dépression, traumatisme secondaire, etc.) ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

29) Votre organisation a-t-elle été la cible de campagnes médiatiques/reportages négatifs au cours 
des trois dernières années ? 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

30) Avez-vous soupçonné des autorités publiques de surveiller votre organisation au cours des trois 
dernières années ? (par exemple, surveillance électronique, écoutes téléphoniques, etc.) 

Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

31)  Votre organisation a-t-elle fait l’objet de menaces contre sa « cybersécurité », par exemple des 
attaques contre son infrastructure numérique au cours des trois dernières années ? 
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Souvent Parfois Rarement Une fois Jamais Je ne sais 
pas 

 

32) Y a-t-il d’autres éléments que vous aimeriez partager concernant les expériences de votre 
organisation en ce qui concerne le champ d’action de la société civile ? (question ouverte) 
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VI) Contexte 

Enfin, veuillez répondre à quelques questions sur votre organisation. 

 

A)  Pays dans lequel votre organisation travaille (ou est basée) : 

[Liste : 28 États membres de l’UE, niveau de l’UE, ancienne République yougoslave de 
Macédoine en tant qu’observateur de la FRA]. 

 

B)  Portée géographique des activités de votre organisation (plusieurs réponses sont possibles) : 

� Locale / régionale 

� Nationale 

� UE 

� Internationale 

 

C)  Pour quel type d’organisation travaillez-vous (catégories selon le règlement fondateur de la 
FRA, art. 10) : 

� Organisation non gouvernementale 

� Syndicat 

� Organisation patronale 

� Organisation sociale et professionnelle 

� Organisation confessionnelle, religieuse, philosophique ou non confessionnelle 

� Université ou autres experts qualifiés d’un organisme/d’une organisation 
européen(ne)/international(e) 

� Autre, à préciser: _____________ 

 

D)  Quelle est l’activité principale de votre organisation (une réponse au minimum et quatre au 
maximum) : 

E) L’action de plaidoyer  

F) Campagnes  

G) Formation et sensibilisation 

H) Affaires juridiques pour le compte des plaignants / litiges stratégiques 

I) Représentation des victimes, soutien aux victimes, conseils (juridique, psychosocial) 

J) Égalité entre les hommes et les femmes et autonomisation des femmes 

K) Recherche et collecte de données 

L) Prestation de services : intégration sociale/ services sociaux / projets de santé / soutien aux 
réfugiés 

M) Travail ciblé avec les médias 
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N) Subventions pour les dépenses de fonctionnement – « financement de base » de 
l’infrastructure de votre organisation 

O) Autre 

 

P) Veuillez sélectionner le(s) thème(s)/domaine(s) principal(aux) de votre organisation (une 
réponse au minimum et quatre au maximum) : 

� Accès à la justice, y compris victimes de la criminalité 

� Discrimination fondée sur l’âge / jeunes 

� Discrimination fondée sur l’âge / personnes âgées 

� Handicap 

� Conseils juridiques / contentieux en matière de discrimination 

� Droits économiques et sociaux 

� Éducation 

� Sexe 

� Santé 

� Société de l’information, respect de la vie privée et protection des données à caractère 
personnel 

� Coopération policière et judiciaire 

� LGBTI 

� Immigration, asile et retour, intégration 

� Éradication de la pauvreté 

� Racisme, xénophobie et intolérance 

� Religion / liberté de religion 

� Droits de l’enfant 

� Intégration des Roms 

� Droits sexuels et concernant la procréation 

� Femmes 

� Droits de l’homme/droits fondamentaux 

� Autre, à préciser: 

 

F) Taille de votre organisation 

a) Combien d’employés rémunérés votre organisation compte-t-elle ? 

� 0 

� 1-5 

� 6-15 

� 16-50 
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� 51-100 

� 101-500 

� Plus de 500 

 

b) Combien de bénévoles travaillent pour votre organisation ? 

� 0 

� 1-5 

� 6-15 

� 16-50 

� 51-100 

� 101-500 

� Plus de 500 
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